
COMMUNES

L'hon. M. MACDONALD: L'honorable
député a crée l'impression que ce droit sur
les engrais chimiques mélangés faisait du
: ort aux producteurs de l'îl: du Prince-
Edouard. Il n'en est pas aini, car cette année
même, ils ont importé tois les ingrédients
naturels et les ont distribues aux membres de
leur as-ociation; il n'existe aucun droit sur
himportation de ces matières prmières.

M. MacLE AN: Mon honorable ami sait
parfaitement bien que chaque année l'associa-
tion des producteurs de pommes de terre con-
seille aux cultivateurs de faire eux-mêmes le
mélange des produits chimiques. Ils doivent
le faire encore plus cette année à cause li
droit douanier. On a cependant employé de
grandes quantités dengis 'chimiques mue-
langés.

Quelques VOIX: Pas du tout.

M. Ma:'LEAN: Par suite du droit sur les
engrais chimiques mélangés. Je ne parle pas
des produits chimiques.

L'hon. M. MACDONALD: Mais l'honora-
ble député sait que les producteurs (le pomt-
mes de terre emploient entièrement des
produits chimiques purs.

M. MacLEAN: Oui, et ils recommandent
l'emploi ties produits chimiques; mais ils n'ap-
prouvent pas le ge-te que fait mon honorable
ami en appuyant l'imposition d'un droit de
10 p. 100 qui est un fardeau pour les cultiva-
teurs de l'île du P.rince-Edouard.

M. SMITH (Victoria-Caleton): Si mon
honorable ami allait à Saint-Jean et consul-
tait les ouvriers employés à la fabrique alors
que le travail était abondant, je suis certain
qu'il constaterait que ces ouvriers au mons,
tout comme les cultivateulrs tes provinces
maritimes sont fortement en faveur de ce
tarif. Nous fournissons dt travail aux ot-
vriers canadien". Nos adversaires soutien-
nent que nous devrions donner ce travail aux
ouvriers aiiéricains plutôt qu'à n os propres
ouvriers.

L'hon. M. VENIOT: Rien def cela.

M. SMITH (Victoria-Carleton): Il a prêté
à mes observations un sens que je ne leur
ai pas donné moi-même. J'aurais dlit, d'après
lui, que ce droit de 10 p. 100 str les fertili-
sants mélangés avait augmenté pour les cul-
tivateurs le coût de-s engrais chimiques. Je
n'ai fait aucune affirmation (le ce genre. J'ai
dlit, au contraire. qu'il n'en avait en rien aug-
menté le coût. De fait, les engrais chimi-
ques se vendent 3 et 4 dollars la tonne meil-
leur marché qu'en aucun temps au cour (les
rente dernières années.

[M. MacLean.]

L'hon. M. VENIOT: Je n'ai pas dit que
mon honorable ami a fait cette affirmation.

L'hon. M. RALSTON: La discusion a
établi, je crois, qu'il existe tout de même une
différence dans les prix des engrais chimiques,
à cause des droits. Je ne crois pas que tous
ces arguenîn ts au sujet des produits chimiques
importés en franchise pour être mélangés ici
se rattachent au point qu'a établi l'honorable
député de Prince (M. MacLean). Il a in-
sisté sur le fait que le Gouvernement impose
un droit sur les fertilisants tandis que ces pro-
duits étaient importés en franchise sous l'an-
cien régime. Je puis affirmer à mes honora-
bles amis de la droite que personne de le côté
(la gauche) ne pense à s'excuser du fait que
les engrais chimiques étaient exempts de
droits.

M. SMITH (Victoria-Carleton): Ils le sont
maintenant.

L'hon. M. RALSTON: Je regrette de con-
tredire l'honorable député. mais ils ne le sont
pas. Les produits mélangés ne sont pas im-
portés en franchise. Nous sommes d'avis que
les fertili-ants constituent une matière pre-
mière qui sert au producteur de produits es-
sentiels et qu'à ce titre ils devraient être ex-
empts de droits. De plus. lorsque mon hono-
rable ami parle d'établir une manufacture
pour mélanger les fertilisants qui pour-
rait fournir un emploi à quatre, six ou huit
hommes, il n'apporte pas une bien gran-
île contribution à la solution du problème que
pose le chômage tandis qu'il se prononce en
faveur de l'imposition d'une nouvelle taxe
sur ceux qu'il est censé représenter au Parle-
ment. Je désire appeller l'attention du pre-
mier ministre sur ce qui va suivre. On a dit
et répété ici-Itême que les droits ne modifie-
ront pas les prix-que les manufacturiers
exploiteront leur industrie sous la protection
du tarif, mais que les prix ne seront pas autg-
mentés. J'ai ici une opinion précisément sur
cette question. Elle vient de l'Association
des producteurs de pommes de terre de l'île
du Prinre-Edouard.-je lois dire en passant
que j'en ai une également de l'Association des
cultivateurs de la Nouvelle-Ecosse,-et a trait
aux fertilisants. On y constate que le prix
les engrais chimiques est plus élevé aujour-
d'hui à cause du droit douanier. C'est juste-
ment ce que nous soutenons.

M. HANSON (York-Sunburv'): L'honora-
ble député s'est-il donné la peine de chercher
à connaître les prix courants dit marché des
fertilisants mélangés, lan dernier et cette an-
née?


